
CHAPITRE 18

Loi modifiant de nouveau la Loi sur les
impôts et certaines autres dispositions
législatives d'ordre fiscal

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23), modifié par l'article
31 du chapitre 26 des lois de 1972 et par
l'article 1 du chapitre 17 des lois de 1973,
est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne de la version française de la défini-
tion de l'expression « ressource minérale »,
le mot « minerai » par le mot « minéral » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
de la version française du paragraphe a de
la définition de l'expression « ressource
minérale », le mot « minerai » par le mot
« minéral ».

2 . L'article 70 de ladite loi est abrogé.

3 . L'article 81 de ladite loi est modifié:

a) en retranchant, à la fin du sous-
paragraphe ii du paragraphe e, le mot
« ou » ;

b) en ajoutant, à la fin du sous-para-
graphe iii du paragraphe e, le mot « ou » ;

c) en ajoutant, après le sous-paragraphe
iii du paragraphe e, le suivant:

« iv. en vertu de l'article 326; ».
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4 . L'article 133 de ladite loi est abrogé.

5 . L'article 160 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la cinquième ligne du
paragraphe b, après le mot « qui », ce qui
suit : « , soit seul, soit avec d'autres per-
sonnes avec lesquelles il a un lien de
dépendance, ».

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 160, le suivant:

« 1 6 0 a . L'article 157 ne s'applique
pas au calcul du revenu, pour une année
d'imposition, d'une corporation dont l'en-
treprise principale au Canada consiste
durant toute l'année en la fabrication ou
le développement d'aéronefs ou de pièces
d'aéronefs. »

7 . L'article 302 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la dixième ligne, après le
mot « valeur », ce qui suit: « , au sens de
l'article 330, ».

8 . L'article 303 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la quatrième ligne, après
le chiffre « 337 », ce qui suit: « , à l'excep-
tion de tout droit, permis ou privilège
prescrit visé à l'article 302, ».

9 . L'article 306 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la dernière ligne du para-
graphe 2, après le mot « différé », ce qui
suit: «ou à un régime révoqué suivant
l'article 657 ».

1 0 . L'article 313 de ladite loi est mo-
difié en insérant, après le sous-paragraphe
ii du paragraphe a, le suivant:

« iia. de l'excédent du montant inclus
dans le calcul de son revenu pour l'année
en vertu des articles 302 et 303 sur l'en-
semble des montants qui en sont déduits
en vertu des articles 326 et 329 à 354 et de
l'article 86 de la Loi concernant l'applica-
tion de la Loi sur les impôts (1972, cha-
pitre 24); ».

1 1 . L'article 314 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les trois dernières lignes
du paragraphe g par ce qui suit: « de
récompense couronnant une oeuvre remar-
quable réalisée dans un domaine d'acti-
vités qu'il exerce habituellement. »
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1 2 . L'article 327 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la dernière ligne du
premier alinéa, après le mot « forestière »,
ce qui suit: « , ou à l'égard du traitement,
au niveau du métal brut ou l'équivalent,
de minerai provenant d'une ressource
minérale » ;

b) en remplaçant les troisième et qua-
trième lignes du deuxième alinéa par ce
qui suit: « totalité des puits, des ressources
minérales ou des opérations de traitement
de minerai et le lieutenant-gouverneur en
conseil ».

1 3 . L'article 329 de ladite loi, modifié
par l'article 37 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié en insérant,
dans la treizième ligne, après le mot « cha-
pitre », ce qui suit: «ou de l'article 92
de la Loi concernant l'application de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 24) ».

1 4 . L'article 336 de ladite loi, modifié
par l'article 40 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié en insérant,
dans la deuxième ligne du paragraphe b,
après le chiffre « 328 », ce qui suit: « et
de l'article 92 de la Loi concernant l'appli-
cation de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 24) ».

1 5 . L'article 341 de ladite loi, modifié
par l'article 41 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié en insérant,
dans la première ligne du paragraphe b,
après le mot « total », ce qui suit: « , avant
toute déduction en vertu de l'article 92
de la Loi concernant l'application de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 24), ».

1 6 . L'article 343 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la seizième ligne,
après le mot « antérieure », ce qui suit:
« ni dans celui de la corporation acquise
pour l'année d'imposition de l'acquisi-
tion ».

1 7 . L'article 344 de ladite loi, modifié
par l'article 42 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié en insérant,
dans la sixième ligne de la version anglaise,
avant le mot "other", ce qui suit: "with
respect to this section,".
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1 8 . L'article 345 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la treizième ligne
de la version anglaise du premier alinéa,
après le mot « corporation », ce qui suit:
« for a preceding taxation year » ;

b) en remplaçant, dans la seizième ligne
du premier alinéa, les mots « de revenu »
par les mots « dans le calcul du revenu »;

c) en insérant, dans la dix-septième ligne
du premier alinéa, après le mot « anté-
rieure », ce qui suit: «ni dans celui du
premier acquéreur pour l'année d'imposi-
tion de l'acquisition »;

d) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa de la version anglaise,
le mot « insufficient » par le mot « suffi-
cient ».

1 9 . L'article 347 de ladite loi, modifié
par l'article 47 du chapitre 26 des lois de
1972 et par l'article 43 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) les mots « au Canada » et « cana-
diens » sont remplacés par les mots « hors
du Canada » et « étrangers », selon le
cas; »;

b) en remplaçant le paragraphe b par le
suivant :

« b) l'article 344 se lit comme si l'expres-
sion « Loi concernant l'application de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 24) à
l'égard du présent article » signifiait un
renvoi à l'article 92 de ladite loi; il se lit
aussi sans tenir compte de l'expression
« autre que celles qui sont expressément
permises aux fins des frais d'exploration et
de mise en valeur par les règlements
adoptés en vertu de ladite loi » et comme
si le renvoi à l'article 345, lorsqu'il s'appli-
que, était un renvoi au présent article dans
la mesure où ce dernier s'applique à une
corporation qui acquiert un bien d'un
premier acquéreur; et ».

2 0 . L'article 432 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la septième ligne et
les suivantes du paragraphe a par ce qui
suit: « de leur aliénation lors de la fusion:
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i. au moins 25 pour cent des actions
émises de chaque catégorie particulière
d'actions ordinaires de la nouvelle corpo-
ration, immédiatement après la fusion; ou

ii. des actions ordinaires de la nouvelle
corporation comportant au moins 25 pour
cent des voix à toute fin pour leurs déten-
teurs immédiatement après la fusion si ces
actions représentent au moins 25 pour cent
de la juste valeur marchande de toutes les
actions ordinaires de la nouvelle corpora-
tion émises et en circulation à ce moment;
ou ».

2 1 . L'article 433 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit:

« 4 3 3 . Dans le calcul d'un pourcen-
tage mentionné au paragraphe a de l'arti-
cle 432, on doit ajouter à ce pourcentage,
déterminé par ».

22. L'article 436 de ladite loi, modifié
par l'article 63 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié en rempla-
çant la quatrième ligne du paragraphe b
et les suivantes par ce qui suit : « de l'action
pour la corporation-mère, immédiatement
avant la liquidation, moins toute déduc-
tion subséquente à ce prix qui doit être
faite en vertu de l'article 238 par suite
du dividende qui est réputé être reçu et
payé en vertu de l'article 439 ».

23. L'article 508 de ladite loi, modifié
par l'article 52 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les dix-septième
et dix-huitième lignes du paragraphe b,
les mots et chiffre « des articles 133 et »
par ce qui suit: « de l'article »;

b) en remplaçant, dans les dixième et
onzième lignes du paragraphe c, les mots
et chiffre « des articles 133 et » par ce qui
suit: « de l'article ».

2 4 . L'article 564 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le chiffre « 12,000 » par le chiffre
« 24,000 ».

25. L'article 585 de ladite loi, modifié
par l'article 62 du chapitre 26 des lois de
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1972 et par l'article 91 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié en
remplaçant les sixième et septième lignes
du premier alinéa par ce qui suit : « mo-
ment quelconque d'une année d'imposition
a payé au gouvernement d'un pays étran-
ger ou d'une ».

2 6 . L'article 698 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la deuxième ligne
du sous-paragraphe i du paragraphe a,
après le mot « décès », ce qui suit: « ou
de l'incapacité totale permanente ».

2 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 732, le suivant:

« 7 3 3 . Toute personne assujettie ou
non au paiement de l'impôt, qu'une décla-
ration ait déjà été produite ou non, doit,
sur mise en demeure du ministre trans-
mise sous pli recommandé ou signifiée à
personne, transmettre au ministre une
déclaration en la forme prescrite et con-
tenant les renseignements prescrits, pour
l'année d'imposition et dans le délai qui
sont mentionnés dans cette mise en
demeure. »

28. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 745, les suivants:

« 7 4 5 a . Lorsque le ministre croit que
la déduction ou la rétention du montant
visé à l'article 745 pourrait causer un far-
deau indu au contribuable, il peut déter-
miner un montant moindre qui sera réputé
être le montant prescrit en vertu dudit
article.

« 7 4 5 b . Un contribuable peut, de la
manière et en la forme prescrites, choisir
que le montant déduit ou retenu à son
égard en vertu de l'article 745 soit majoré
du montant qu'il indique dans son choix.
Ce montant majoré est alors réputé être
le montant prescrit. »

29. L'article 818 de ladite loi, modifié
par l'article 128 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe e, ce qui suit: «, après
1971, »;
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b) en remplaçant la cinquième ligne du
paragraphe e par ce qui suit: « biens de la
société qui étaient à ce moment un bien
minier canadien, au sens de l'article 337,
ou seraient un tel bien s'ils avaient été
acquis après 1971, un intérêt dans le
revenu d'une fiducie résidant au Canada
ou tout autre bien visé au présent ar-
ticle, ».

3 0 . L'article 821 de ladite loi est
modifié en remplaçant les septième et hui-
tième lignes par ce qui suit: «cent de
l'excédent du montant mentionné au para-
graphe c de l'article 820 sur celui men-
tionné au paragraphe d dudit article ou
sur réception d'une sûreté que le ».

3 1 . L'article 824 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe a du
premier alinéa par le suivant :

« a) dans le cas où aucun certificat visé
à l'article 821 n'a été émis à l'égard de
l'aliénation de ce bien, l'acheteur doit
payer, à titre d'impôt pour le compte de
cette personne, un montant égal à 10
pour cent de son prix d'achat et, au cas
contraire, il doit payer à ce titre le moindre
de ce montant ou de 15 pour cent de
l'excédent de ce prix d'achat sur le mon-
tant mentionné à l'avis dont il est fait
état à l'article 821 à l'égard de l'aliénation
de ce bien par la personne ne résidant pas
au Canada en faveur de l'acheteur; ».

3 2 . L'article 828 de ladite loi, rem-
placé par l'article 130 du chapitre 17 des
lois de 1973, est modifié en remplaçant,
dans la quatrième ligne de la version an-
glaise du deuxième alinéa, les mots « all
classes » par les mots « any class ».

3 3 . L'article 847 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la dernière ligne par
ce qui suit: « 274), d'une corporation de
placements ou d'une corporation de place-
ments appartenant à des personnes ne
résidant pas au Canada. »

3 4 . L'article 875a de ladite loi, édicté
par l'article 83 du chapitre 26 des lois de
1972, est modifié en insérant dans la pre-
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mière ligne, après le chiffre « 803 », ce qui
suit: «et 871 ».

3 5 . L'article 884 de ladite loi, est
modifié en insérant dans la première ligne,
après le chiffre « 869 », ce qui suit: « et
871 ».

3 6 . L'article 893 de ladite loi est
modifié en remplaçant la deuxième ligne
par ce qui suit : « 732 à 810 et le paragra-
phe a de l'article 871 s'appliquent à la
présente ».

3 7 . L'article 50a de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 24), édicté par l'article 145
du chapitre 17 des lois de 1973, est modifié
en remplaçant la troisième ligne du para-
graphe b et les suivantes par ce qui suit:
« le plus élevé des montants suivants :

i. l'ensemble des dépenses faites ou
engagées par le contribuable par suite
d'une transaction antérieure à 1972 pour
l'acquisition du droit gouvernemental ou
du droit original à cet égard, dans la
mesure où ces dépenses n'ont pas été
autrement admises en déduction dans le
calcul de son revenu pour une année d'im-
position et seraient un montant d'immo-
bilisation intangible si elles avaient été
faites ou engagées par suite d'une transac-
tion postérieure à 1971;

ii. la juste valeur marchande pour le
contribuable le 31 décembre 1971 du droit
gouvernemental ou du droit original, si
aucune dépense n'a été faite ou engagée
par le contribuable pour l'acquisition du
droit, ou, si des dépenses ont été faites ou
engagées, lorsque ces dépenses auraient été
un montant d'immobilisation intangible
si elles avaient été faites ou engagées par
suite d'une transaction postérieure à 1971. »

3 8 . L'article 680 de ladite loi, édicté
par l'article 149 du chapitre 17 des lois
de 1973, est modifié en remplaçant, dans
la quatrième ligne, la lettre « b » par la
lettre « a ».

3 9 . L'article 73 de ladite loi, modifié
par l'article 153 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié :
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a) en insérant dans la première ligne de
la version anglaise du paragraphe a du
deuxième alinéa, après le mot « personal »,
ce qui suit: « -use »;

b) en insérant dans la première ligne
de la version anglaise du paragraphe d
du deuxième alinéa, après le mot « per-
sonal », ce qui suit: « -use ».

4 0 . L'article 82 de ladite loi est mo-
difié:

à) en remplaçant, dans la troisième
ligne du sous-paragraphe iii du para-
graphe b, les mots « mise en valeur » par
le mot « forage » ;

b) en retranchant, dans la sixième ligne
du sous-paragraphe iii du paragraphe b,
le mot « ou ».

4 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 84, la section et les articles
suivants:

« SECTION IV

« FUSION

« 8 4 a . Lorsque, après le 31 janvier
1973, il y a fusion, au sens de l'article 422
de la Loi sur les impôts, de deux ou plu-
sieurs corporations, ci-après appelées « cor-
porations remplacées », pour former une
nouvelle corporation, les règles prévues à
la présente section s'appliquent à chaque
actionnaire qui n'est pas lui-même une
corporation remplacée et qui détenait des
actions dans le capital-actions d'une corpo-
ration remplacée le 31 décembre 1971 et
par la suite sans interruption jusqu'au
moment précédant immédiatement la fu-
sion.

« 8 4 b . Lorsque les actions mention-
nées à l'article 84a étaient des actions pri-
vilégiées, ci-après appelées « anciennes
actions », en considération de l'aliénation
desquelles l'actionnaire n'a reçu que des
actions privilégiées d'une catégorie quel-
conque du capital-actions de la nouvelle
corporation comportant substantiellement
les mêmes droits et conditions, abstraction
faite du droit de vote, le coût et le prix
de base rajusté pour l'actionnaire des
actions qu'il a ainsi reçues se calculent
comme si les anciennes actions n'avaient
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pas été aliénées du fait de la fusion, mais
avaient plutôt continué à exister sous la
forme des actions ainsi reçues et comme
si ces dernières n'avaient pas été acquises
par l'actionnaire en vertu de la fusion,
mais avaient plutôt existé auparavant
sous la forme des anciennes actions.

« 84c . La règle prévue à l'article 84b
s'applique mutatis mutandis lorsque les
actions mentionnées à l'article 84a étaient
des actions ordinaires en considération de
l'aliénation desquelles l'actionnaire n'a
reçu que des actions ordinaires d'une
catégorie quelconque du capital-actions de
la nouvelle corporation et que le coût de
ces dernières serait, sans le présent article,
déterminé conformément au paragraphe b
de l'article 431 de la Loi sur les impôts. »

4 2 . L'article 88 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant :

« Le présent article ne s'applique à
l'aliénation d'un droit, permis ou privilège
que s'il a été acquis en vertu d'une entente,
contrat ou arrangement aux termes duquel
les seuls droits, permis ou privilèges acquis
à l'égard du terrain relativement auquel
ce droit, permis ou privilège a été acquis,
concernent l'exploration, le forage ou
l'extraction de toute matière ou substance,
liquide ou solide, qu'il s'agisse ou non
d'hydrocarbures, produite en même temps
que le pétrole, le gaz naturel ou les autres
hydrocarbures apparentés, à l'exception
du charbon, ou trouvée dans l'eau con-
tenue dans un réservoir de pétrole ou de
gaz, ou concernent le droit d'entrer sur
ce terrain, de s'en servir et d'en occuper
la portion nécessaire à l'exploitation de ce
droit, permis ou privilège. »

4 3 . L'article 89 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 9 . L'article 88 s'applique également
au montant reçu par un particulier ou par
une corporation autre que celle visée à
l'article 88, si au moment de l'acquisition
du droit, permis ou privilège, elle était une
corporation visée audit article, ou par une
association, société ou syndicat formé pour
explorer ou forer pour du pétrole ou du
gaz naturel. »

Règle ap-
plicable
aux
actions or-
dinaires.

1972, c.
24, a. 88,
mod.

Condi-
tions
d'appli-
cation de
l'article.

1972, c.
24, a. 89,
remp.

Applica-
tion de
l'article
88.



1973 Loi sur les impôts — Taxation Act CHAP. 18 241

44 . L'article 94 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la huitième ligne
de la version française, le mot « sylvinite »
par le mot: « sylvine ».

4 5 . L'article 118 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la douzième ligne et
les suivantes par ce qui suit: « d'intéresse-
ment différé:

a) s'il s'était retiré du régime le 1er jan-
vier 1972;

b) si aucune modification n'avait été
apportée aux modalités du régime entre
le 18 juin 1971 et le 2 janvier 1972; et

c) s'il n'avait existé aucune modalité du
régime qui, dans l'éventualité de son
retrait du régime le 1er janvier 1972, aurait
réduit le montant d'un paiement qui lui
aurait autrement été fait à l'égard d'une
année antérieure à 1972 si, dans ce dernier
cas, il était demeuré membre du régime
pour une période déterminée postérieure
à 1971. »

4 6 . L'article 179 de la Loi modifiant
la Loi sur les impôts et certaines autres
dispositions législatives d'ordre fiscal (1973
chapitre 17) est modifié en insérant dans
la sixième ligne, après le mot « articles »,
ce qui suit: « 164, 165, ».

4 7 . L'article 180 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 8 0 . Les articles 170 et 171 ont
effet depuis le 1er avril 1973. »

4 8 . L'article 182 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la première ligne par
ce qui suit:

« 1 8 2 . Les articles 115, 119 et 172 à
174 ont effet ».

4 9 . L'article 1 a effet depuis le 6 juil-
let 1973.

5 0 . Les articles 2, 4, 6, 10, 12, 23,
25, 26 et 38 s'appliquent à l'année d'impo-
sition 1973 et aux années d'imposition
subséquentes.

5 1 . Les articles 3, 7, 8, 13 à 19, 22,
30, 32 à 36, 40, 42 et 43 s'appliquent à
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mod.

Id., a.
180,remp.

Effet.

1973, c.
17, a. 182,
mod.

Effet.

Années
d'appli-
cation.

Idem.
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l'année d'imposition 1972 et aux années
d'imposition subséquentes.

5 2 . L'article 5 s'applique à toute an-
née d'imposition commençant après le 19
février 1973, l'article 9 à tout paiement
de rente reçu après cette date, l'article 29
à toute aliénation d'un intérêt dans une
société survenue après cette date et l'arti-
cle 31 à toute acquisition de bien faite
après cette date.

5 3 . L'article 11 a effet depuis le 18
avril 1973.

5 4 . Les articles 20 et 21 s'appliquent
à toute fusion qui a lieu après le 29 mai
1973.

55. Les articles 37, 41 et 45 ont effet
depuis le 27 juillet 1973.

5 6 . Les articles 46 à 48 sont déclara-
toires.

5 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Années
d'applica-
tion.

Effet,

Applica-
tion.

Effet.

Déclara-
toires.

Entrée en
vigueur.


